
CHAPITRE 102

Loi modifiant la charte de la ville de
Jacques-Cartier

[Sanctionnée le 5 avril 1950]

ATTENDU que la ville de Jacques-
Cartier a, par sa pétition représenté

qu'il est de l'intérêt de sa bonne adminis-
tration que sa charte, la loi 11 George VI,
chapitre 102, modifiée par a loi 12 George
VI, chapitre 74, soit de nouveau modifiée
de manière à lui donner certains pouvoirs
nécessaires à raison de ses besoins parti-
culiers, notamment en ce qui concerne la
répartition du coût de l'entretien des rues
et chemins, le contrôle du développement
immobilier, le droit d'exiger des permis des
véhicules commerciaux et des véhicules de
livraison et de réglementer ces derniers,
le droit d'exiger une taxe d'affaires basée
sur la valeur locative des lieux, et, enfin,
l'expropriation des rues et ruelles;

Attendu qu'il y a lieu de décréter que le
mandat du maire et des échevins sera
désormais de trois années et de changer
les date et heures des élections, de manière
à faciliter à la population ouvrière l'exer-
cice de ses droits de citoyens, et à cette fin
modifier certains articles de la Loi des
cités et villes;

Attendu qu'il y a lieu d'interpréter
l'article 5 de la loi 12 George VI, chapitre
74 relatif à certaines répartitions de même
que l'article 541 de la Loi des cités et villes
et, à cette fin y apporter des amendements;

Attendu qu'il y a lieu de ratifier le rè-
glement 45 relativement à la construction
de canalisation d'eau et d'égout adopté
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par le conseil de la pétitionnaire, et, à cette
fin, modifier ou remplacer les articles 439,
440 et 441 de la Loi des cités et villes;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
aux demandes contenues dans ladite pé-
tition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 135 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Jacques-
Cartier, par le suivant:

" 1 3 5 . Chaque année, avant le 1er
avril le greffier dresse ou fait dresser sous
sa direction, de la manière ci-après in-
diquée, une liste, pour la municipalité,
des personnes inscrites sur le rôle d'évalua-
tion, ainsi que sur le rôle de perception des
taxes de la municipalité et possédant le
sens électoral requis."

2 . L'article 143 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Jacques-
Cartier, par le suivant:

" 1 4 3 . Si, le troisième jour du mois
d'avril, le greffier n'a pas fait la liste al-
phabétique des électeurs ou n'a pas donné
et publié l'avis requis par l'article 139, la
Cour de magistrat ou le magistrat de dis-
trict qui la préside ou, si ce dernier est
absent ou incapable d'exercer ses fonc-
tions, un magistrat de district à qui est
assigné le district voisin doit, sur requête
sommaire de toute personne ayant droit
d'être inscrite comme électeur dans la mu-
nicipalité, nommer un greffier spécial pour
préparer la liste alphabétique des élec-
teurs."

3 . L'article 173 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Jac-
ques-Cartier, par le suivant:

" 1 7 3 . L'élection générale du maire et
des échevins de la municipalité a lieu tous
les trois ans, le premier samedi juridique
de juin, conformément aux dispositions
ci-après.
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Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, sur requête du conseil de la munici-
palité concernée, changer la date des élec-
tions et celle de la présentation des can-
didats par lettres-patentes.

Les procédures et les avis sur cette de-
mande sont, autant que possible, les
mêmes que ceux requis pour l'obtention
des lettres-patentes en vertu des articles
12 et suivants de la présente loi.

Avis de ce changement doit être publié
dans la Gazette officielle de Québec et
dans le volume des statuts adoptés à la
session alors prochaine de la Législature."

4 . L'article 175 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Jac-
ques-Cartier, par le suivant:

" 1 7 5 . Dix jours au moins avant le
dernier samedi de mai dans l'année où
une élection générale a lieu, l'ofricier-rap-
porteur, par une commission sous sa signa-
ture, et suivant la formule 5, doit nommer
un secrétaire d'élection et peut en tout
temps pendant l'élection, nommer de la
même manière un autre secrétaire si celui
qu'il a ainsi nommé en premier lieu dé-
missionne, refuse ou est incapable de rem-
plir les devoirs qui lui sont assignés."

5 . L'article 179 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Jac-
ques-Cartier, par le suivant:

" 1 7 9 . Huit jours au moins ayant le
dernier samedi juridique de mai, dans
l'année où une élection générale a lieu,
l'officier-rapporteur doit donner avis pu-
blic, suivant la formule 7 sous sa signature
annonçant:

1 ° Le lieu, le jour et l'heure fixés pour la
présentation des candidats;

2° Le jour auquel les bureaux de vota-
tion seront ouverts pour la réception des
votes des électeurs, si la votation est né-
cessaire;

3° La nomination du secrétaire d'élec-
tion."

6 . L'article 181 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Jac-
ques-Cartier, par le suivant:
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" 1 8 1 . La présentation des candidats
à une élection générale a lieu le dernier
samedi juridique de mai, de midi à deux
heures de l'après-midi. Si ce jour est férié,
elle a lieu le premier jour juridique qui suit
cette date, aux mêmes heures."

7 . Les dispositions des articles 1, 2, 3,4,
5 et 6 ci-dessus s'appliqueront à la pro-
chaine élection générale du maire et des
échevins de la ville de Jacques-Cartier, en
sorte que telle élection ait lieu le premier
samedi juridique de juin 1951; et le man-
dat du maire et des échevins présentement
en office ou de leurs successeurs, au cas
d'élections partielles dans l'intervalle, est
par les présentes, à cette fin prolongé
depuis le premier jour juridique de février
1951 jusqu'à l'entrée en fonction, confor-
mément à l'article 50 de la Loi des cités
et villes, du maire et des échevins élus le
premier samedi juridique de juin 1951.

8 . L'article 210 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Jac-
ques-Cartier, par le suivant:

" 2 1 0 . Les bureaux de votation doi-
vent être ouverts à huit heures du matin
et rester ouverts jusqu'à huit heures de
l'après-midi du même jour. Chaque sous-
officier-rapporteur est tenu de recevoir,
pendant ce temps, dans le bureau de vota-
tion qui lui est assigné, de la manière ci-
dessous prescrite, les votes des électeurs
ayant droit de vote à ce bureau; mais de-
puis six heures jusqu'à huit heures, les
ouvriers, artisans et employés de manu-
factures ont la préséance pour déposer
leur vote."

9 . Le paragraphe 1° de l'article 429 de
la Loi des cités et villes est remplacé, pour
la ville de Jacques-Cartier, par le suivant :

"1° Sujet aux dispositions de la Loi re-
lative aux rues publiques (chap. 242), pour
ordonner l'ouverture de nouvelles rues, la
fermeture, l'élargissement, le prolonge-
ment ou le changement des rues existantes,
et pour prescrire le mode de construction
ou d'entretien des rues de la municipalité,
aux frais, en tout ou en partie, de la muni-

Date.

Disposi-
tions
temporai-
res.

S.R.,
c. 233,
a. 210,
remp.
pour la
ville.
Heures du
scrutin.

S.R.,
c. 233,
a. 429,
am. pour
la ville.
Rues.



1950 Jacques-Cartier CHAP. 1 0 2 453

cipalité ou des quartiers de la municipa-
lité que telles rues desservent ou des pro-
priétaires de terrains voisins, selon que le
conseil le juge à propos, d'après les plans
et aux conditions qu'il trouve convena-
bles; toutefois, le règlement décrétant la
fermeture d'une ou de plusieurs rues, doit
pourvoir à l'indemnité, s'il y a lieu, et est
sujet à l'approbation de la Commission
municipale de Québec avant d'entrer en
vigueur;".

1 0 . Le paragraphe 8° de l'article 429 de
la Loi des cités et villes est remplacé, pour
la ville de Jacques-Cartier, par le suivant:

"8°a. Pour fixer l'emplacement des rues
sur un terrain que le propriétaire subdivise
en lots à bâtir dans les limites de la muni-
cipalité; pour prohiber ces subdivisions et
emplacements de rues lorsqu'ils ne coïn-
cident pas avec le plan général de la muni-
cipalité, et pour obliger les propriétaires
de rues et de ruelles privées à indiquer que
ces rues et ruelles n'appartiennent pas à la
municipalité;

• b. pour décréter que, de fait, le propri-
étaire d'une terre ou partie de terre a sub-
divisé cette terre ou partie de terre en lots
à bâtir lorsque, sans qu'il ait été soumis à
l'approbation du conseil ni déposé au bu-
reau d'enregistrement de plan de subdivi-
sion de telle terre, ou partie de terre, des
portions en ont été vendues ou concédées
par le propriétaire au moyen de promesses
de vente ou contrats similaires à des ac-
quéreurs ou promettants-acquéreurs qui
y ont bâti ou se proposent d'y bâtir, si,
dans la discrétion du conseil, ces portions
de terre sont de formes et de dimensions
telles qu'elles constituent véritablement
des lots à bâtir et si le nombre des ventes

. ou concessions faites est suffisant dans la
discrétion du conseil pour donner lieu de
croire qu'une subdivision a été de fait
préparée;

c. pour ordonner dans les cas ci-dessus
mentionnés que le plan de subdivision soit
soumis à l'approbation du conseil et que le
dépôt de la subdivision en soit fait après
telle approbation obtenue au bureau d'en-
registrement, le tout sous tel délai qu'il
détermine;
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d. pour interdire, à défaut de l'approba-
tion et du dépôt de la subdivision dans le
délai imparti, toute construction sur la
terre ou partie de terre en question et or-
donner la démolition des constructions
faites en contravention des règlements;

e. pour décréter qu'il ne sera approuvé
de plan de subdivision de terre en lots à
bâtir qu'à la condition que le propriétaire
s'engage à ouvrir, niveler et égoutter les
rues prévues au plan de subdivision et à
en faire ensuite dédicace à la municipa-
lité;

f. pour interdire, après qu'une subdi-
vision a été déposée, qu'il ne soit accordé
de permis de construire sur les lots de cette
subdivision avant que la rue en front des
lots où l'on veut construire n'ait été ou-
verte, nivelée et égouttée par le pro-
priétaire de la terre subdivisée et ensuite
dédiée par ce dernier à l'autorité munici-
pale."

1 1 . Le paragraphe 27° b de l'article 429
de la Loi des cités et villes édicté par l'ar-
ticle 7 de la loi 11 George VI, chapitre 59
est remplacé, pour la ville de Jacques-
Cartier, par le suivant:

"27°b. Pour obliger tout propriétaire de
taxi à obtenir de la corporation un permis
annuel n'excédant pas vingt-cinq dollars
et tout conducteur de taxi autre que le
propriétaire de la voiture, à obtenir de la
corporation un permis annuel de deux
dollars;".

1 2 . L'article 439 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Jac-
ques-Cartier, par le suivant:

" 4 3 9 . Le conseil peut, dans le but de
rencontrer les intérêts des sommes dépen-
sées pour la construction d'aqueduc, puits
publics, citernes ou réservoirs et de créer
un fonds d'amortissement, imposer, par
règlement, une taxe spéciale annuelle du
taux qu'il détermine, sur la valeur cotisée
de tout immeuble en face duquel des
conduites d'eau sont posées par la muni-
cipalité.

Le fonds d'amortissement créé en vertu
du présent article est placé et administré
comme celui mentionné en l'article 586.
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Le présent article a son effet à compter
du 15 novembre 1949."

1 3 . L'article 440 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Jac-
ques-Cartier, par le suivant:

" 4 4 0 . Cette taxe spéciale est imposée
et prélevée même dans le cas où les pro-
priétaires ou occupants ne se serviraient
pas de l'eau de l'aqueduc, pourvu que la
municipalité ait signifié à ces propriétaires
ou occupants qu'elle est prête à conduire
l'eau à ses frais jusqu'à l'alignement de la
rue vis-à-vis de leurs immeubles respec-
tifs.

Le présent article a son effet à compter
du 15 novembre 1949."

1 4 . L'article 441 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Jac-
ques-Cartier, par le suivant:

" 4 4 1 . Sur requête, signée par la majo-
rité des propriétaires des immeubles affec-
tés, cette majorité devant être en nombre
et en raison du front de leurs immeubles,
le conseil a le pouvoir d'imposer et de pré-
lever une taxe foncière spéciale, payable
par versements annuels, pendant une pé-
riode de temps n'excédant pas quarante
ans, avec intérêt sur toute balance restant
due au taux de six pour cent par an, sur les
immeubles en face desquels des conduites
d'eau sont posées par la municipalité, afin
de payer le coût de ces conduites, quelle
que soit la dimension d'une conduite d'eau
ainsi posée, il ne pourra être prélevé sur les
propriétaires riverains plus que la propor-
tion du coût d'une conduite de six pouces
de diamètre.

La taxe autorisée par le présent article
est imposée à raison du front desdits im-
meubles.

Le présent article a son effet à compter
du 15 novembre 1949."

1 5 . Le premier alinéa et le paragra-
phe 1 ° de l'article 523 de la Loi des cités et
villes sont remplacés, pour la ville de
Jacques-Cartier, par le suivant:

" 5 2 3 . Le conseil peut imposer et pré-
lever annuellement:
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1 ° Sur tous magasins, voûtes, entrepôts
ou hangars où sont tenus, par des mar-
chands ou des commerçants et exposés en
vente ou gardés des marchandises ou effets
de commerce: sur tout clos ou dépôt de
bois brut, scié ou manufacturé et sur tous
clos ou dépôt de charbon ou de tous autres
articles de commerce gardés pour la vente,
une taxe n'excédant pas huit pour cent de
la valeur annuelle des lieux, telle qu'ins-
crite au rôle d'évaluation;".

1 6 . L'article 541 de la Loi des cités et
villes, remplacé par l'article 6 de la loi 9
George VI, chapitre 52 est de nouveau
remplacé, pour la ville de Jacques-Cartier,
par le suivant:

" 5 4 1 . A l'expiration du délai de vingt
jours, le trésorier doit transmettre, par la
poste, à toute personne inscrite au rôle de
perception comme contribuable, un état
des taxes et sommes de deniers qu'elle doit
à la corporation d'après ledit rôle.

Cet état est envoyé aux frais de la cor-
poration.

Après trente jours de cet envoi, le tréso-
rier doit faire à chaque contribuable, sous
pli recommandé, une demande de paie-
ment de toutes les taxes et sommes de de-
niers qu'il doit à la corporation d'après le
rôle de perception.

Le trésorier a le droit de percevoir de
la corporation un honoraire de vingt-cinq
cents pour la préparation et l'expédition
de cette dernière demande de paiement,
dont les frais de poste sont payés par la
corporation. Ces frais et ces honoraires
sont ajoutés aux sommes dues par le con-
tribuable et assimilés à des taxes pour
toutes fins.

Les dispositions des articles 366, 367 et
368 de la présente loi s'appliquent à la
transmission de l'état, de même qu'à la
demande de paiement ci-dessus men-
tionnées."

1 7 . L'article 5 de la loi 12 George VI,
chapitre 74 est remplacé par le suivant :

" 5 . Le conseil de la ville de Jacques-
Cartier peut, par résolution, répartir, en
tout ou en partie, le coût des travaux d'a-
méliorations locales au montant de cent
trente-deux mille dollars ordonnés par di-
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vers règlements de la ci-devant corporation
de la paroisse de Saint-Antoine de Lon-
gueuil lequel coût n'a pas, en fait, été ré-
parti, mais a été payé à même les fonds gé-
néraux ou sur le crédit de cette corpora-
tion. Ces répartitions seront faites con-
formément aux dispositions des règlements
qui les autorisent, lesquels sont valides et
applicables à la ville de Jacques-Cartier;
toutefois le conseil peut modifier les termes
de paiement des montants ainsi répartis
en les reportant sur une période plus
longue, mais qui ne doit pas excéder dix
années.

Le conseil peut aussi, s'il le juge à pro-
pos, répartir ces montants dans les quar-
tiers qui en ont bénéficié sur les immeubles
riverains de chaque rue et en raison du
front desdits immeubles. Le présent ar-
ticle a son effet à compter du 11 mars
1948."

1 8 . Le règlement numéro 45 relatif à
la construction d'un service d'aqueduc et
d'un système d'égout et autorisant à cette
fin un emprunt de cinq millions de dollars
tel qu'adopté par le conseil de la ville de
Jacques-Cartier, le 15 novembre 1949
est validé et confirmé à toutes fins que
de droit; toutefois ledit règlement n'en-
trera en vigueur qu'après son approba-
tion par le ministre des affaires muni-
cipales et la Commission municipale de
Québec.

1 9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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